
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 

Travaux de démolition - Aire de grand passage à 
Haisnes 

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 

mardi 15 septembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

CA de Béthune Bruay Artois Lys Romane  
Hôtel Communautaire 
100 avenue de Londres 

CS 40548 
62411 BETHUNE 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet Travaux de démolition - Aire de grand passage à Haisnes 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
offres 

180 jours 

 

 

Forme de 
groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 
environnementales 

Sans 

 

 

Durée / Délai 6 mois 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Visite obligatoire 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
Travaux de démolition - Aire de grand passage à Haisnes 

Lieu(x) d'exécution : 
1 route de Vermelles 
62138 Haisnes 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions 
des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : 
Impossibilité de scinder les prestations. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

45111100-9 Travaux de démolition 

45110000-1 Travaux de démolition de bâtiments et travaux de terrassement 

45111000-8 Travaux de démolition, travaux de préparation et de dégagement de chantier 

45262660-5 Travaux de désamiantage 

  

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Contrôle technique 

Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération. 
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3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

Aucune coordination sécurité et protection de la santé, ni aucun plan de prévention ne sont prévus pour 
cette opération. 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait 
de ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le planning 
- Les plans 
- L'attestation de visite 
 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à 
partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le 
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever 
aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne 
sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
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Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations 
de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils 
ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le 
candidat dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

 
Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 

Libellés Signature 

QUALIBAT 1111 - Démolition (technicité courante)  
QUALIBAT1552 - Traitement de l’amiante ou son équivalent AFAQ-ASCERT INTERNATIONAL 

Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) 
et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 
 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques 
sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, 
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le 
candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 
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Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Non 

Le mémoire technique Non 

L'attestation de visite Non 

  

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.2 - Visites sur site 

Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée 
irrégulière. 
 
Les conditions de visites sont les suivantes : 
Afin d’optimiser la visite du site, vous nous demandons de vous inscrire sur le profil d’acheteur à l’adresse 
suivante : http://www.marchespublics596280.fr/page=entreprise.EntrepriseHome.  
Via la section « Question » afin de confirmer votre présence. 
 
Trois dates sont proposées au candidat pour effectuer cette visite : 
• 31/08/2026 à 14h00 
• 01/09/2026 à 14h00 
• 02/09/2026 à 14h00 

 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

Dépôt par voie électronique obligatoire :  
Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des documents par voie électronique. Les plis adressés par 
voie électronique seront adressés à l'adresse suivante : 
https://marchespublics596280.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome 
La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas 
autorisée, à l'exception des copies de sauvegarde. 
Le document « La signature électronique des marchés publics », joint au dossier de la consultation, 
reprend l’ensemble des indications pour déposer un pli électronique, se procurer un certificat de 
signature, et signer électroniquement. 

 
Vigilance à avoir sur la date et l’heure limite de dépôt :  
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées  
sur la page de garde du présent document. 

 Il est donc indispensable que les candidats commencent le dépôt de leur pli dans un délai suffisamment 
antérieur à cette heure, pour permettre le dépôt de la totalité des documents de l’offre. En effet, c’est 
la date de fin du dépôt qui fait foi, et non celle de commencement. 
Si un nouveau pli est déposé par voie électronique par le même candidat, avant la date et l’heure limite, 
indiquées en page de garde du présent règlement de la consultation, celui-ci annule et remplace le pli 
précédent. 
  
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. 

http://www.marchespublics596280.fr/page=entreprise.EntrepriseHome
https://marchespublics596280.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome
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Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
L’accusé de réception électronique reçu par le candidat indique : 
- la date et l’heure enregistrées de dépôt. (Rubrique « Accusé de réception électronique» - 
« caractéristiques du dépôt » - « horodatage du dépôt »). 
-  le contenu détaillé du pli. 
  
Les conditions de présentation des plis électroniques sont les suivantes : dossiers distincts dont l'un 
comporte les pièces de la candidature et l'autre, les pièces de l'offre, dans le cas d'une seule enveloppe. 
   
Information sur le profil acheteur 
Les questions et informations échangées électroniquement devront obligatoirement être effectuées via le 
profil d'acheteur, à l'adresse suivante : 
https://marchespublics596280.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome 
Bien que l'identification des candidats pour accéder aux documents de la consultation sur le profil 
acheteur ne soit pas obligatoire, l'identification leur permet d'être tenus informés automatiquement des 
modifications et des précisions éventuellement apportées. 
  
Copie de sauvegarde 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement 
la mention "copie de sauvegarde", ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. 
Cette copie de sauvegarde ne sera ouverte que si le pli transmis par voie électronique n'est pas parvenue 
au pouvoir adjudicateur dans les délais de dépôt des plis ou si elle n'a pas pu être ouverte par ce dernier. 
  
Formats et tailles de fichiers électroniques 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 
Les formats de fichiers courants et largement disponibles, et en particulier ceux mentionnés dans le 
Référentiel Général d'Interopérabilité (RGI) défini dans l'article 11 de l'ordonnance du 8 décembre 2005. 
Le pouvoir adjudicateur conseille tout de même d'utiliser le format PDF. 
Le candidat ne peut constituer des plis électroniques dont la taille excède 150 Mo et doit prendre les 
dispositions techniques (notamment sur les formats de fichiers) pour respecter cette limite. Le candidat 
devra utiliser des formats de fichiers les moins volumineux possible pour constituer son offre. Il devra 
également veiller à nommer les fichiers avec le minimum de caractères alphanumériques (par exemple 
AE Lot1 pour remplacer acte d’engagement du lot n°1 ou MT pour mémoire technique), sans caractères 
spéciaux (accents et autres caractères spéciaux). 
Dans l’hypothèse où le candidat souhaite signer électroniquement son offre, il respectera ces indications : 
Présentation formelle des enveloppes virtuelles et des fichiers. 
Le candidat doit respecter les noms des répertoires et des fichiers à utiliser prévus dans le règlement de 
consultation. 
  
Si le candidat souhaite signer son offre dès son dépôt, ou, le cas échéant, une fois attributaire, il suivra 
les indications ci-dessous, et détaillées dans le document « La signature électronique des marchés 
publics » 

Certificat de signature électronique 
Pour les certificats émis avant le 1er octobre 2018 : 
Le niveau de sécurité minimum du certificat de signature électronique exigé des candidats est : 
- le niveau ** (2 étoiles) du R.G.S. défini par le décret 2010-212 du 02/02/2010. 
- ou un niveau de sécurité équivalent au minimum au niveau ** (2 étoiles) du RGS précité. 
Pour les certificats émis à compter du 1er octobre 2018 : 
Le niveau de sécurité minimum du certificat de signature électronique exigé des candidats est : 
- La signature électronique avancée avec certificat qualifié (niveau 3) du règlement européen dit eIDAS ou 
Règlement n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification 
électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. 
- ou un niveau de sécurité équivalent au minimum au niveau 3 précité du règlement européen eIDAS 
  
De plus lorsque le certificat de signature n'émane pas d'une entité référencée sur la liste de confiance 
française (RGS) ou européenne (eIDAS) : c'est-à-dire qu'il ne peut être relié à un prestataire ou un produit 
de sécurité référencé par la France ou n'émane pas d'une liste de confiance d'un autre Etat-Membre telle 

https://marchespublics596280.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome
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qu'établie, transmise et mise à la disposition du public par voie électronique par la Commission 
européenne 
(http://ec.europa.eu/informationsociety/policy/esignature/eulegislation/trustedlists/indexen.htm) ; le 
candidat signataire s'assure que le certificat qu'il utilise est conforme au niveau de sécurité préconisé et 
transmet gratuitement, avec le document signé, le mode d'emploi qui contient au moins les informations 
suivantes : l'adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d'établissement ou, à 
défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, la liste de 
révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur. 

 
Outil de signature électronique 
Pour apposer sa signature, le signataire utilise l'outil de signature de son choix (y compris un parapheur 
électronique). Néanmoins la signature doit être au format XAdES, CAdES ou PAdES. 
Lorsque que le candidat n'utilise pas l'outil de signature proposé par le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, le candidat doit fournir gratuitement la procédure permettant la vérification de la validité. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et 
l'heure limites de réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

 

7.3 - Protection des données 

Les données que vous venez de communiquer font l’objet d’un traitement automatisé par la Communauté 
d’Agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane N° SIREN 200 072 460 situé à BETHUNE Cedex (62 
411), 100 avenue de Londres, en sa qualité de responsable de traitement, dans le but d’analyser votre 
candidature et offre au marché intitulé « Travaux de démolition - Aire de grand passage à Haisnes ». 
Ce traitement de données est nécessaire à l’exécution de la procédure. 
La personne en charge de la protection des données peut être contactée à l’adresse email suivante 
dpo@bethunebruay.fr 
Les destinataires des données sont les services en charge de l’instruction des dossiers, les membres de la 
Commission d’Appel d’Offres, le Service Juridique, la Préfecture, les services de la Direction Générale des 
Finances Publiques et toute personne de la Communauté d’Agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys 
Romane, dont l’intérêt serait justifié au regard de la finalité du traitement. 
Dans le cadre de ses opérations de traitement, le responsable de traitement s’engage à ne pas transférer 
vos données personnelles en dehors de l’Union européenne. 
Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, et en cas de motifs légitimes de suppression, de 
limitation et d’opposition au traitement de vos données. Vous bénéficiez également du droit à la 
portabilité de vos données et de la possibilité de donner des directives concernant vos données, en cas de 
décès. Vous pouvez exercer ces droits en adressant un email à l’adresse dpo@bethunebruay.fr S’il ne vous 
était pas donné satisfaction, vous avez la possibilité de saisir la CNIL. 
Le dépôt de l’offre vaut acceptation de ces modalités. 

 

http://ec.europa.eu/informationsociety/policy/esignature/eulegislation/trustedlists/indexen.htm
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8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 
2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence 
de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 60.0 % 

2-Valeur technique 40.0 % 
     
CRITERE « VALEUR TECHNIQUE »          

La valeur technique (sur 40 points) sera analysée au regard du mémoire technique remis par le candidat, 

selon les critères suivants : 

1/ Présentation de la société et moyens mis en œuvre pour l'opération (14 points) :  

- Moyens humains affectés à l'opération pour les différentes phases : curage – désamiantage – 

démolition – aménagements à l’issue des travaux - pyro (4 pts)  

- Le parcours professionnel des compagnons dédiés au chantier (2 pts) 

- Présentation d'un organigramme de gestion de l'opération : référent de l'opération, suivi 

administratif, suivi des études techniques, suivi de chantier (2 pts) 

- Les moyens matériels dédiés au chantier : curage / déconstruction / démolition / pyro (2 pts) 

- Les moyens matériels et procédures dédiés au chantier concernant le désamiantage (retrait, 

traitement et conditionnement des matériaux contenant de l'amiante) (4 pts) 

 

2/ Réalisation d'un planning de travaux (4 points) : 

Etablissement d'un planning détaillé par :  tâche / phase /zone / bâtiment 

Nota: délais prépa 2 mois / délais travaux 4 mois maxi 
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3/ Note méthodologique sur le déroulement de l’opération : Désamiantage - curage - démolition - 

déconstruction - pyro (14 points) 

- Méthodologie pour la phase désamiantage (2pts) 

- Méthodologie pour la phase démolition (4pts) 

- Méthodologie pour la phase curage (2pts) 

- Méthodologie pour la phase de déconstruction (4pts) 

- Méthodologie pour la phase de suivi pyrotechnique (2pts) 

 
4/ Note méthodologique environnementale de l'opération : (Gestion des déchets, émissions de 

poussières, propreté du chantier et ses avoisinants, réduction du bruit, et transports) (6 points) : 

- Note sur la gestion des déchets et revalorisation (2 pts)    

- Note sur la limitation des émissions de poussières ainsi que sur la propreté du chantier (2 pts) 

- Note sur la réduction du bruit, et transports (2 pts)  

 

5/ Etablissement d'un plan d'installation de chantier précisant la zone installation de chantier - zone 

tri sélectif - clôtures - zone stockage des matériaux - accès au site (2 points)    

 
CRITERE « PRIX »        

Le critère prix des prestations sera établi sur la base du montant total HT de la DPGF, en fonction de la 
formule ci-dessous (60 pts) :        
(Offre du moins-disant/offre de l'entreprise) * 60 = note obtenue par le candidat   
             
     
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus 
ou d'absence de réponse, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager des négociations avec 
tous les candidats sélectionnés. Il pourra également procéder à l'attribution directe sans négociation. 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 
Le candidat remettra également, si ce n'est déjà fait, dans le même délai, les documents suivants signés : 
- AE 
- DPGF 

 
Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

 

9 - Renseignements complémentaires 
  

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://marchespublics596280.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome  
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

https://marchespublics596280.fr/?page=entreprise.EntrepriseHome
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Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
En cas de difficultés d’accès au profil d’acheteur, les candidats peuvent contacter, pour être guidés dans 
leur navigation, le service des marchés publics au numéro suivant : 03 21 61 50 00, ou envoyer un mail à 
l’adresse suivante : marches.publics@bethunebruay.fr    

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 
CS 62039 
59014 LILLE 
 
Tél : 0359542342 
Télécopie : 0359542445 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 
CS 62039 
59014 LILLE 
 
Tél : 0359542342 
Télécopie : 0359542445 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 
 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de 
médiateur est : 
CCRA 
1 rue du Préfet Claude Erignac 
54038 NANCY CEDEX 
Tél : 0383342565 
Courriel : caroline.page@meurthe-et-moselle.gouv.fr 

mailto:marches.publics@bethunebruay.fr

